
	CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE À TEMPS COMPLET
POUR COMPLÉMENT DE FORMATION PROFESSIONNELLE
EN VUE DE L’OBTENTION DU DIPLÔME DE NOTAIRE
Notaire stagiaire
(à établir et à remettre au salarié le jour de l’embauche)




Entre les soussignés,

- Maître (nom, prénom), notaire à (siège et adresse de l’office),

- ou Maître (nom, prénom), associé de la société civile professionnelle (dénomination complète), titulaire de l’office notarial sis à (siège et adresse de l’office),

Ci-après dénommé « l’employeur »,

d'une part,

Et M (nom et prénoms), demeurant à (adresse complète),

Né à (lieu), le (date),

De nationalité (pour un étranger, mentionner la carte de séjour),

Ci-après dénommé « le salarié »,

d'autre part, 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Conditions d’engagement

A compter du (date et heure de l'embauche), l’employeur engage le salarié aux conditions générales de la convention collective nationale du notariat du 8 juin 2001 et (s’il en existe) des accords d’entreprise des (dates), et aux conditions particulières indiquées ci-après.
Le salarié accepte cet engagement.

Objet du contrat à durée déterminée

Le présent contrat est conclu en application de l'article L.1242-3 du code du travail et de l'article 35 du décret n°73-609 du 5 juillet 1973, modifié par le décret 2013-215 du 13 mars 2013, pour assurer au salarié un complément de formation professionnelle dans le cadre de l'enseignement suivi par le salarié à l’INFN de (lieu).
Qualification 

Conformément aux articles 15.4 et 15.6 de la convention collective, le salarié est engagé, sous la classification « Techniciens », selon les modalités suivantes (sous réserve de l’application d’une disposition de l’article 15.6 plus avantageuse pour le salarié) :
· niveau T.1, au coefficient 132 les six premiers mois, 
· niveau T.2, au coefficient 146 les douze mois suivants, 
· niveau T.2, au coefficient 160 les douze derniers mois, 
afin de remplir les fonctions suivantes (description sommaire de celles-ci).
Lieu de travail

Le salarié exerce ses fonctions à (lieu).

Durée du travail

La durée actuelle du travail est fixée à (…) heures par semaine.

Rémunération 
La rémunération mensuelle brute du salarié correspond à sa classification et à son coefficient, soit, à la date de l’embauche (…) €.

Cette rémunération mensuelle est versée le (jour de chaque mois).

Congés payés

Le salarié a droit à un congé annuel de (…) jours ouvrables, selon les conditions fixées par la convention collective.

Obligations

Le salarié s’engage pendant la durée de son contrat à respecter les instructions qui peuvent lui être données par l’employeur et à se conformer aux règles régissant le fonctionnement interne de l’office.

Le salarié s’oblige également à informer l’employeur sans délai, de tous changements qui interviendraient dans les situations qu’il a signalées lors de son engagement (adresse, situation de famille, situation militaire, etc.).

En outre, pendant la période d’essai prévue ci-après, le salarié doit fournir tous les éléments pour constituer son dossier, copie des diplômes notamment. Il doit également se soumettre à la visite médicale à laquelle il sera convoqué.

Le salarié est tenu de se conformer aux règles régissant la déontologie de la profession et notamment au secret professionnel.

A l'exception des dispositions relatives à la rupture du contrat de travail, le salarié bénéficie de tous les avantages reconnus par la loi et la convention collective nationale du notariat aux salariés liés par un contrat à durée indéterminée.

Formation professionnelle

Le salarié qui a justifié, préalablement à la signature du présent contrat, de son master en droit et de l’obtention du module initial, doit demander son inscription sur le registre de stage prévu par l'article 34 du décret du 5 juillet 1973, dans le mois de son entrée en fonction avec effet rétroactif à la date du présent contrat. L’employeur délivre au salarié le certificat permettant cette inscription.

Le défaut de justification du master en droit ou de demande d'inscription au stage est considéré comme une faute grave susceptible d'entraîner la rupture du contrat. Il en est de même pour la radiation du salarié du registre du stage.

L’employeur doit faire exécuter au salarié des travaux et des recherches d'une difficulté progressive et, dans la mesure du possible, se rapportant à l'enseignement qu'il reçoit à l’INFN de (lieu).

A cet effet, l’employeur doit :

     1) surveiller les travaux du salarié et veiller à ce que le personnel de l'office lui apporte toute l'aide et les conseils dont il peut avoir besoin,

     2) tenir avec soin le livret de stage prévu à l'article 34 du décret du 5 juillet 1973,

     3) permettre au salarié de suivre les enseignements et les travaux pratiques du centre de formation professionnelle, le salarié s'engageant, de son côté, à y assister.

Les heures ainsi accordées s'imputent sur les heures de travail payées - sans diminution de salaire - et non sur les congés, sans toutefois qu'elles donnent lieu à récupération lorsque les cours ont lieu le jour de repos hebdomadaire ou R.T.T. du salarié.

Période d'essai

La période d'essai est fixée à (1 jour par semaine, sans pouvoir excéder 2 semaines, si la durée du contrat est au plus égale à 6 mois ; 1 mois, si la durée du contrat est supérieure à 6 mois).

Pendant cette période d'essai, le contrat peut être rompu, par écrit, à l'initiative de l'une ou l'autre des parties. Lorsque l’employeur est à l’initiative de la rupture de la période d’essai - et que le contrat stipule une période d’essai d’au moins une semaine - le salarié est prévenu dans un délai qui ne peut être inférieur à 24 heures en deçà de huit jours de présence dans l’office, ou de 48 heures à partir de huit jours ou plus de présence. 
La période d’essai ne peut être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance. 

Dans l'hypothèse d'une rupture de la période d'essai, l'indemnité compensatrice de congé payé est versée au salarié au prorata de son temps de présence.

Durée du contrat

Ce contrat est conclu pour une durée de (nombre de mois), soit jusqu’au (date), correspondant à la durée du stage à accomplir par le salarié (durée maximale : 30 mois, ou durée moindre correspondant à celle du stage qui reste à accomplir, étant précisé qu’en application des articles L. 1243-13, alinéa 4, et L. 1242-3 du code du travail, ce contrat n’est pas renouvelable).

Passé le délai de la période d’essai, le contrat à durée déterminée doit être exécuté jusqu'à son terme dans les conditions qui s’y trouvent stipulées. Sauf accord des parties, il ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure.

Toutefois, par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, ce contrat peut être rompu avant l’échéance du terme à l’initiative du salarié lorsque celui-ci justifie de la conclusion d’un contrat à durée indéterminée. Sauf accord des parties, le salarié est alors tenu de respecter un préavis dont la durée est calculée à raison d’un jour par semaine compte tenu de la durée totale du contrat, sans pouvoir excéder deux semaines.
Ce contrat cesse de plein droit à l’échéance du terme sans qu'aucune formalité n’ait à être remplie par l'employeur.

Le salarié perçoit à son départ, suivant les conditions prévues par la loi et la convention collective nationale du notariat, une indemnité compensatrice de congé payé. Toutefois, conformément aux articles L.1243-10 et L.1242-3 du code du travail, la fin du présent contrat ne donne pas lieu à versement d’une indemnité de précarité.

Remise de pièces

L’employeur a l’obligation de remettre contre récépissé au salarié, lors de la signature du présent contrat, copie(s), mise(s) à jour, de la convention collective, des notices d’information relatives au contrat décès – rente éducation – incapacité de travail – invalidité et aux contrats dépendance souscrits auprès d’AXA France Vie, des accords d’entreprise (s’il en existe) et du règlement intérieur de l’office (s’il existe), ainsi que la liste des organismes sociaux auxquels le salarié doit être affilié.

Avenants

Toute modification des clauses essentielles du présent contrat doit faire l’objet d’un avenant établi dans les mêmes formes.

Régime de prévoyance et de retraite

Le salarié est affilié à la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notaire, 5 bis, rue de Madrid 75008 Paris, régime spécial de sécurité sociale qui joue également à l'égard des salariés du notariat le rôle de caisse de retraite complémentaire.

Les cotisations sociales concernant la maladie et la retraite sont versées à cet organisme sous le N° (…).

Les cotisations sociales concernant les accidents du travail et les allocations familiales sont versées à l'U.R.S.S.A.F. de (nom et adresse) sous le N° (…).

Le salarié peut exercer auprès de l’office et auprès de ces organismes son droit d’accès et de rectification que lui confère la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004.

Fait en double original, un pour chaque partie,

A (lieu), le (date).
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